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SOLUTION LIBRE REVENU 

 

CONDITIONS GENERALES 
 

 

ARTICLE 1 – DEFINITION 

 

SOLUTION LIBRE REVENU (ou « SLR »Ϳ est uŶe offƌe pƌĠseŶtĠe sous foƌŵe d͛uŶ ĐoŶtƌat uŶiƋue et stƌuĐtuƌĠe autouƌ d͛uŶ Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe et 
de plusieurs comptes à terme : 

- Le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe ;« Compte Epargne SLR »Ϳ peƌŵet la ĐoŶstitutioŶ d͛uŶe ĠpaƌgŶe ƌĠguliğƌe peŶdaŶt toute la phase épargne (Cf. ar-

ticle 3). 

- Des comptes à terme (« Comptes à terme SLR »Ϳ soŶt ouǀeƌts suĐĐessiǀeŵeŶt apƌğs ĐhaƋue aŶŶĠe d͛ĠpaƌgŶe suƌ le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe : 

les soŵŵes ǀeƌsĠes suƌ le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe et les iŶtĠƌġts aĐƋuis soŶt aloƌs ƌeǀeƌsĠs tous les ϭϮ mois sur un compte à terme pendant 

toute la duƌĠe de la phase d͛ĠpaƌgŶe. 
- A Đoŵpteƌ de la fiŶ de la phase ĠpaƌgŶe, le titulaiƌe peƌçoit uŶ Đapital aŶŶuel ĐoƌƌespoŶdaŶt à l͛ĠĐhĠaŶĐe de ĐhaƋue Đoŵpte à terme. 

 

ARTICLE 2 – CONDITIONS D’OUVERTURE 

 

SOLUTION LIBRE REVENU est une offre réservée aux personnes physiques mineures et personnes majeures capables ou représentées, ayant ou 

non leur domicile fiscal en France, et pour des besoins non professionnels. 

SOLUTION LIBRE REVENU peut être ouvert uniquement en compte individuel et ne peut pas être ouvert en compte joint ou en compte indivis. 

Conformément à : 

- la loi n°2014-ϭϬϵϴ du Ϯϵ septeŵďƌe ϮϬϭϰ ƌatifiaŶt l͛AĐĐoƌd iŶteƌgouǀeƌŶeŵeŶtal eŶtƌe la FƌaŶĐe et les États-UŶis d͛AŵĠƌiƋue eŶ ǀue 
d͛aŵĠlioƌeƌ le ƌespeĐt des oďligatioŶs fisĐales à l͛ĠĐhelle iŶteƌŶatioŶale et de ŵettƌe eŶ œuǀƌe la loi ƌelatiǀe au ƌespeĐt des oďligatioŶs fis-

cales concernant les comptes étrangers (dite « Loi FATCA »), 

- la directive 2014/107/UE du Conseil du 9 décembre 2014 modifiant la directive 2Ϭϭϭ/ϭϲ/UE eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe l͛ĠĐhaŶge autoŵatiƋue et 
oďligatoiƌe d͛iŶfoƌŵatioŶs daŶs le doŵaiŶe fisĐal, 

- l͛aĐĐoƌd ŵultilatĠƌal eŶtƌe autoƌitĠs ĐoŵpĠteŶtes ĐoŶĐeƌŶaŶt l͛ĠĐhaŶge autoŵatiƋue de ƌeŶseigŶeŵeŶts ƌelatifs auǆ Đoŵptes fiŶaŶciers 

signé par la France le Ϯϵ oĐtoďƌe ϮϬϭϰ et la Noƌŵe ĐoŵŵuŶe de dĠĐlaƌatioŶ appƌouǀĠe paƌ le CoŶseil de l͛OCDE le ϭϱ juillet ϮϬϭϰ,  
(Ci-après ensemble « la ƌğgleŵeŶtatioŶ ĐoŶĐeƌŶaŶt l͛ĠĐhaŶge autoŵatiƋue d͛iŶfoƌŵatioŶs ƌelatif auǆ Đoŵptes eŶ ŵatiğƌe fisĐale »), la Caisse 

d͛EpaƌgŶe doit effeĐtueƌ des diligeŶĐes d͛ideŶtifiĐatioŶ de la ƌĠsideŶĐe à des fiŶs fisĐales du titulaiƌe de Đoŵpte et ƌeŵpliƌ des obligations 

dĠĐlaƌatiǀes aŶŶuelles à l͛Ġgaƌd de l͛adŵiŶistƌatioŶ fisĐale fƌaŶçaise ĐoŶĐeƌŶaŶt les Đoŵptes dĠĐlaƌaďles des peƌsoŶŶes non résidentes à des 

fins fiscales en France (y compris les Personnes américaines déterminées, au sens de la loi FATCA). 

 

ARTICLE 3 – DUREE 

 

La duƌĠe totale de l͛offƌe SOLUTION LIBRE REVENU est définie avec le titulaire au moment de la souscription. Elle comprend deux phases : 

Une phase d’épargne :  
Pendant une période, définie aux Conditions Particulières, qui peut varier de 3 à 16 ans, le titulaire effectue des versements sur le compte 

d͛ĠpaƌgŶe. 
A la fin de chaque période successive de 12 mois à compter de la date de souscription de SOLUTION LIBRE REVENU, un compte à terme est 

ouvert selon les modalités définies au 4.2. La durée des comptes à terme ouverts ainsi successivement est définie dans les Conditions Particu-

lières et peut varier entre 2 et 15 ans. 

A l͛issue de la phase d͛ĠpaƌgŶe, le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe est tƌaŶsfoƌŵĠ eŶ Liǀƌet B et est souŵis auǆ ƌğgles de foŶĐtioŶŶeŵeŶt du Livret B. 

Avant chaque nouvelle période de 12 mois de la phase de versement, le titulaire a la possibilité de décider de ne pas renouveler son engage-

ŵeŶt. DaŶs Đe Đas, les ǀeƌseŵeŶts ŵeŶsuels suƌ le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe et l͛ouǀeƌtuƌe des Đoŵptes à teƌŵe ĐhaƋue aŶŶĠe soŶt aloƌs interrompus 

à partir de la période de 12 mois suivaŶte. Cette dĠĐisioŶ Ŷ͛a pas d͛iŶĐideŶĐe suƌ les Đoŵptes à teƌŵe dĠjà ouǀeƌts. Le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe est 
alors transformé en Livret B et fonctionnera selon la réglementation du compte sur livret. Les sommes restant sur ce compte seront alors 

rémunérées au tauǆ du Liǀƌet B eŶ ǀigueuƌ daŶs la Caisse d͛EpaƌgŶe où l͛offƌe SOLUTION LIBRE REVENU a été souscrite. 

PeŶdaŶt toute la phase d͛ĠpaƌgŶe, uŶ Đouƌƌieƌ l͛iŶfoƌŵaŶt de Đette possiďilitĠ seƌa tƌaŶsŵis au titulaiƌe ϭ ŵois aǀaŶt la date anniversaire de 

souscription de SOLUTION LIBRE REVENU. 

Une phase revenus :  

Au teƌŵe de la phase d͛ĠpaƌgŶe, le titulaiƌe peƌçoit des ƌeǀeŶus sous foƌŵe d͛uŶ Đapital aŶŶuel ĐoƌƌespoŶdaŶt à l͛ĠĐhĠaŶĐe de chaque compte 

à terme. Ainsi, le titulaire perçoit un capital annuel pendant le même Ŷoŵďƌe d͛aŶŶĠes Ƌue la duƌĠe de la phase ĠpaƌgŶe ;sauf eŶ Đas de Đlô-

tuƌe aŶtiĐipĠe d͛uŶ ou plusieuƌs Đoŵptes à teƌŵeͿ. 
 

ARTICLE 4 – CARACTERISTIQUES ET FONCTIONNEMENT 

 

ϰ.1 VeƌseŵeŶts suƌ le Đoŵpte d’épaƌgŶe 

Le titulaiƌe s͛eŶgage à effeĐtueƌ des ǀeƌseŵeŶts ŵeŶsuels suƌ le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe peŶdaŶt toute la duƌĠe de la phase d͛ĠpaƌgŶe. Le ŵoŶtaŶt 
des versements mensuels mis en place est précisé dans les Conditions Particulières. 
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Le ŵoŶtaŶt ŵiŶiŵuŵ des ǀeƌseŵeŶts ŵeŶsuels dĠfiŶi paƌ la Caisse d͛EpaƌgŶe est pƌécisé dans les Conditions Particulières. 

Le titulaiƌe a la possiďilitĠ de ŵodifieƌ à la hausse ou à la ďaisse le ŵoŶtaŶt des ǀeƌseŵeŶts ŵeŶsuels suƌ le Đoŵpte d͛Ġpaƌgne (sous réserve du 

respect du montant minimum défini au contrat). Le montant modifié des versements mensuels sera précisé dans un avenant au présent con-

trat signé par le titulaire. 

Le titulaiƌe a ĠgaleŵeŶt la possiďilitĠ d͛effeĐtueƌ des ǀeƌseŵeŶts ĐoŵplĠŵeŶtaiƌes, daŶs la liŵite du ŵoŶtaŶt plafoŶd des dĠpôts défini par la 

Caisse d͛EpaƌgŶe et stipulé dans les Conditions Particulières. Tout versement complémentaire donnera lieu à un avenant au présent contrat 

signé par le titulaire indiquant le montant de ce versement.  

Seule la capitalisation des intérêts peut porter le solde du compte d'épargne au-delà du plafond des dépôts. 

A la fiŶ de la phase ĠpaƌgŶe dĠfiŶie à l͛aƌtiĐle ϯ, les ǀeƌseŵeŶts ŵeŶsuels suƌ le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe soŶt iŶteƌƌoŵpus. Le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe est 
alors transformé en Livret B et fonctionnera selon la réglementation du compte sur livret. Les sommes restant sur ce compte seront alors 

ƌĠŵuŶĠƌĠes au tauǆ du Liǀƌet B eŶ ǀigueuƌ daŶs la Caisse d͛EpaƌgŶe où l͛offƌe SOLUTION LIBRE REVENU a été souscrite. 

 

4.2 Ouverture et montant de dépôt sur les comptes à terme 

Pendant toute la durée de la phase d͛ĠpaƌgŶe et à ĐhaƋue date aŶŶiǀeƌsaiƌe de sousĐƌiptioŶ de l͛offƌe SOLUTION LIBRE REVENU, le titulaire 

autoƌise l͛ouǀeƌtuƌe de Đoŵptes à teƌŵe à soŶ Ŷoŵ, suƌ lesƋuels est ǀeƌsĠ le ŵoŶtaŶt de dĠpôt iŶdiƋuĠ Đi-dessous par prélèvement sur le 

compte d͛ĠpaƌgŶe. 
La duƌĠe de Đes Đoŵptes à teƌŵe est pƌĠĐisĠe daŶs les CoŶditioŶs PaƌtiĐuliğƌes au ŵoŵeŶt de la sousĐƌiptioŶ de l͛offƌe SOLUTION LIBRE REVE-

NU. 

Le montant du dépôt sur chacun des comptes à terme correspond à : 

- la somme à la date anniversaire de souscription de SOLUTION LIBRE REVENU : 

∙ des ǀeƌseŵeŶts ŵeŶsuels effeĐtuĠs suƌ le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe. 
∙ des ǀeƌseŵeŶts ĐoŵplĠŵeŶtaiƌes ŵiŶoƌĠs des ƌetƌaits ĠǀeŶtuelleŵeŶt ƌĠalisĠs suƌ le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe. 
∙ des intérêts acquis sur ces sommes et nets du prélèvement foƌfaitaiƌe oďligatoiƌe si le titulaiƌe Ŷ͛a pas deŵaŶdĠ à eŶ ġtƌe dispeŶsĠ et, 

des prélèvements sociaux en vigueur. 

- ŵiŶoƌĠe de ϭϬ€ ;de soƌte Ƌue le solde du Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe soit toujouƌs au ŵiŶiŵuŵ de ϭϬ€Ϳ. 
Les versements complémentaires sur les comptes à terme ne sont pas autorisés, il Ŷe peut ġtƌe effeĐtuĠ Ƌu͛uŶ seul dĠpôt suƌ uŶ Đoŵpte à 
terme. 

 

ϰ.ϯ SuspeŶsioŶ des veƌseŵeŶts suƌ le Đoŵpte d’épaƌgŶe 

Le titulaiƌe a la possiďilitĠ de suspeŶdƌe soŶ eŶgageŵeŶt de ǀeƌseŵeŶts ŵeŶsuels suƌ le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe pendant une durée maximale de 12 

ŵois ĐoŶsĠĐutifs. Il Ŷe seƌa autoƌisĠ Ƌu͛uŶe seule suspeŶsioŶ, et paƌ ŵois eŶtieƌs, peŶdaŶt la duƌĠe totale de l͛offƌe SOLUTION LIBRE REVENU. 

Cette suspeŶsioŶ Ŷ͛a pas d͛effet suƌ le foŶĐtioŶŶeŵeŶt de SOLUTION LIBRE REVENU : 

- Les soŵŵes ǀeƌsĠes suƌ le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe ĐoŶtiŶueŶt à ġtƌe ƌeǀeƌsĠes autoŵatiƋueŵeŶt suƌ uŶ Đoŵpte à teƌŵe à ĐhaƋue date aŶni-

versaire de souscription de SOLUTION LIBRE REVENU selon les modalités définies au 4.2. 

- Cette suspeŶsioŶ Ŷ͛a pas d͛iŶĐideŶĐe suƌ la durée totale de SOLUTION LIBRE REVENU déterminée au moment de la souscription. 

Cette suspeŶsioŶ Ŷe doŶŶe lieu à auĐuŶe pĠŶalitĠ suƌ le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe et les Đoŵptes à teƌŵe dĠjà ouǀeƌts. 
 

4.4 Rémunération 

Le tauǆ de ƌĠŵuŶĠƌatioŶ suƌ le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe durant la 1
ère

 pĠƌiode de ϭϮ ŵois de la phase d͛ĠpaƌgŶe est pƌĠĐisĠ aux Conditions Particu-

lières. 

Le taux de rémunération du 1
er

 Đoŵpte à teƌŵe ouǀeƌt à l͛issue de la ϭère
 période de 12 mois de la phase épargne est égal au taux de rende-

ment actuariel annuel brut (TRAAB) indiqué dans les Conditions Particulières. 

Le tauǆ de ƌeŶdeŵeŶt aĐtuaƌiel aŶŶuel d͛uŶ plaĐeŵeŶt est le tauǆ de ƌeŶdeŵeŶt Ƌui seƌait oďteŶu eŶ aĐtualisaŶt au teƌŵe d͛uŶe année de 

placement, selon la méthode des intérêts composés, les produits ǀeƌsĠs sous foƌŵe d͛iŶtĠƌġts ou sous toute autƌe foƌŵe. 
Le taux de rémunération du compte épargne ainsi que le taux de rendement actuariel annuel brut des comptes à terme sont ensuite définis 

pouƌ ĐhaƋue pĠƌiode de ϭϮ ŵois de la phase d͛ĠpaƌgŶe. Le titulaire est informé de ces taux au début de chaque période. Ceux-Đi s͛appliƋueŶt 
sur toute la durée de la période : 

- auǆ soŵŵes ǀeƌsĠes suƌ le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe peŶdaŶt Đette pĠƌiode. 
- au Đoŵpte à teƌŵe Ƌui seƌa ouǀeƌt à l͛issue de Đette pĠƌiode et peŶdaŶt toute sa durée. 

Ces tauǆ seƌoŶt au ŵiŶiŵuŵ Ġgauǆ à uŶ pouƌĐeŶtage de la ǀaleuƌ de l͛iŶdiĐe de ƌĠfĠƌeŶĐe TEC ;Tauǆ des EŵpƌuŶts d͛EtatͿ, prévalant le 10
ème

 

jour ouvré du 2
ème

 mois précédant le mois de la date anniversaire de souscription de SOLUTION LIBRE REVENU. Ces taux minimums sont défi-

Ŷis de la ŵaŶiğƌe suiǀaŶte eŶ foŶĐtioŶ de l͛offƌe SOLUTION LIBRE REVENU souscrite aux Conditions Particulières, parmi les offres détaillées ci-

dessous : 

 

SOLUTION LIBRE REVENU 3 ans 50% TEC 2 ans 

SOLUTION LIBRE REVENU 4 ans 50% TEC 2 ans 

SOLUTION LIBRE REVENU 5 ans 50% TEC 2 ans 

SOLUTION LIBRE REVENU 6 ans 50% TEC 3 ans 

SOLUTION LIBRE REVENU 7 ans 50% TEC 3 ans 

SOLUTION LIBRE REVENU 8 ans 50% TEC 3 ans 

SOLUTION LIBRE REVENU 9 ans 50% TEC 5 ans 

SOLUTION LIBRE REVENU 10 ans 50% TEC 5 ans 

SOLUTION LIBRE REVENU 11 ans 50% TEC 5 ans 

SOLUTION LIBRE REVENU 12 ans 50% TEC 7 ans 

SOLUTION LIBRE REVENU 13 ans 50% TEC 7 ans 

SOLUTION LIBRE REVENU 14 ans 50% TEC 7 ans 

SOLUTION LIBRE REVENU 15 ans 50% TEC 7 ans 

SOLUTION LIBRE REVENU 16 ans 50% TEC 7 ans 
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La ǀaleuƌ de l͛iŶdiĐe TEC peut ġtƌe ĐoŶsultĠe suƌ le site iŶteƌŶet de la BaŶƋue de FƌaŶĐe. DaŶs le Đas où l͛iŶdiĐe TEC seƌait supprimé, les taux 

minimums seront alors définis par rapport à un autre indice de référence. Cette information sera alors communiquée au titulaire. 

Ces taux minimums ne pourront toutefois être supérieurs au taux de rémunération à la date de souscription et indiqué au contrat d͛ouǀeƌtuƌe, 
majoré de 1%. 

PeŶdaŶt toute la phase d͛ĠpaƌgŶe, le titulaiƌe seƌa iŶfoƌŵĠ paƌ Đouƌƌieƌ uŶ ŵois aǀaŶt la date aŶŶiǀeƌsaiƌe de sousĐƌiptioŶ de l͛offƌe SOLUTION 

LIBRE REVENU des conditions de rémunération de la prochaine période. Ce courrier informera le titulaire du taux de rémunération brut du 

Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe aiŶsi Ƌue du tauǆ de ƌeŶdeŵeŶt aĐtuaƌiel aŶŶuel ďƌut ;T‘AABͿ du Đoŵpte à teƌŵe Ƌui seƌa ouǀeƌt à l͛issue de la période. 

 

4.5 Modalités de calcul des intérêts 

Sur le coŵpte d’épargŶe : 

L͛iŶtĠƌġt seƌǀi ĐoŵŵeŶĐe à Đouƌir à partir du 1er ou du 16 de la quinzaine qui suit le jour du versement. Il cesse de courir à la fin de la quin-

zaine qui précède le jour du remboursement. Les intérêts sont capitalisés à date anniversaire (soit à la fin de chaque période de 12 mois de la 

phase d͛ĠpaƌgŶeͿ. 
Sur les comptes à terme : 

Les iŶtĠƌġts soŶt aĐƋuis eŶ Ŷoŵďƌe de jouƌs eǆaĐts suƌ la ďase d͛uŶe aŶŶĠe de ϯϲϱ jouƌs et soŶt ĐalĐulĠs pƌopoƌtioŶŶelleŵeŶt à la durée de la 

pĠƌiode. A l͛issue d͛uŶe pĠƌiode, Đ͛est suƌ le ŵoŶtaŶt du dĠpôt initial majoré des intérêts générés pendant la (les) précédente(s) période(s) que 

sont calculés les intérêts de la période suivante. 

Le 1er jour du début de la période est inclus dans le calcul de la rémunération et le dernier jour de la période en est exclu. Une période corres-

pond à une année. 

Les iŶtĠƌġts soŶt ǀeƌsĠs à l͛ĠĐhĠaŶĐe du Đoŵpte à teƌŵe ou loƌs du ƌetƌait aŶtiĐipĠ seloŶ les ŵodalitĠs pƌĠĐisĠes auǆ CoŶditions Particulières. 

 

4.6 Retrait(s) anticipé(s) 

4.6.1 Retrait(s) anticipé(s) sur le compte d’épargŶe 

Le titulaiƌe a la possiďilitĠ d͛effeĐtueƌ uŶ ou des ƌetƌaits suƌ le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe saŶs eŶtƌaîŶeƌ la Đlôtuƌe de SOLUTION LIBRE REVENU : 

- Suƌ ĐhaƋue pĠƌiode de ϭϮ ŵois de la phase d͛ĠpaƌgŶe, le titulaiƌe a la possiďilitĠ d͛effeĐtueƌ des ƌetƌaits dans la limite du montant des 

versements complémentaires réalisés pendant cette période uniquement. 

- Les soŵŵes ƌetiƌĠes seƌoŶt aloƌs ƌĠŵuŶĠƌĠes suƌ la pĠƌiode de plaĐeŵeŶt suƌ le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe au tauǆ du Liǀƌet B eŶ ǀigueur dans la 

Caisse d͛EpaƌgŶe où l͛offre SOLUTION LIBRE REVENU a été souscrite. 

- Ces ƌetƌaits Ŷ͛auƌoŶt pas d͛effet suƌ le foŶĐtioŶŶeŵeŶt de SOLUTION LIBRE REVENU : les soŵŵes dĠposĠes suƌ le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe seƌoŶt 
ƌeǀeƌsĠes à la fiŶ de la pĠƌiode de la phase d͛ĠpaƌgŶe suƌ uŶ Đoŵpte à teƌŵe selon les modalités définies au 4.2.  

Toutefois, si le ŵoŶtaŶt dĠposĠ suƌ le Đoŵpte ĠpaƌgŶe Ŷ͛est pas au ŵiŶiŵuŵ Ġgal au ŵoŶtaŶt de l͛eŶgageŵeŶt aŶŶuel de ǀeƌseŵeŶts régu-

lieƌs ŵiŶoƌĠ de ϭϬ €, il Ǉ a aƌƌġt de SOLUTION LIBRE REVENU : 

- les versements mensuels suƌ le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe et l͛ouǀeƌtuƌe des Đoŵptes à teƌŵe ĐhaƋue aŶŶĠe soŶt aloƌs iŶteƌƌoŵpus. 
- Les soŵŵes soŶt ĐoŶseƌǀĠes suƌ le Đoŵpte ĠpaƌgŶe. Le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe est aloƌs tƌaŶsfoƌŵĠ eŶ Liǀƌet B et foŶĐtioŶŶeƌa seloŶ la régle-

mentation du compte sur livret. Les sommes restant sur ce compte seront alors rémunérées au taux du Livret B en vigueur dans la Caisse 

d͛EpaƌgŶe où l͛offƌe SOLUTION LIBRE REVENU a été souscrite. 

4.6.2 Retrait(s) anticipé(s) sur les comptes à terme 

Le retrait anticipé sur chacun des Đoŵptes à teƌŵe doit ġtƌe total, le ƌetƌait paƌtiel Ŷ͛est pas autoƌisĠ. 
Si le ƌetƌait iŶteƌǀieŶt daŶs le ŵois ĐaleŶdaiƌe de la date d͛ouǀeƌtuƌe du Đoŵpte à teƌŵe, il Ŷe seƌa seƌǀi auĐuŶ iŶtĠƌġt. Le retrait avant 

l͛ĠĐhĠaŶĐe suƌ uŶ des Đoŵptes à teƌŵe eŶtƌaîne immédiatement la clôture anticipée de celui-ci. 

En cas de retrait anticipé sur un compte à terme, le montant brut des intérêts servis au titulaire pour ce compte à terme est calculé en appli-

quant une minoration des intérêts acquis à la date du retrait aŶtiĐipĠ. Cette ŵiŶoƌatioŶ s͛eǆpƌiŵe eŶ uŶ pouƌĐeŶtage s͛appliƋuaŶt eŶ dĠduc-

tioŶ de l͛eŶseŵďle des iŶtĠƌġts aĐƋuis à la date du ƌetƌait. Elle dĠpeŶd de l͛aŶŶĠe au Đouƌs de laƋuelle iŶteƌǀieŶt le ƌetƌait anticipé ainsi que de 

la durée du compte à terme : Cf. tableau ci-dessous. 

 

POURCENTAGE DE MINORATION DES INTERETS ACQUIS A LA DATE DU RETRAIT 

 

Année du retrait anticipé 

(calculée par rapport à la 

date d’ouverture du coŵpte 
à terme) 

 

Durée du compte à terme 

 

15 ans 

 

14 ans 

 

13 ans 

 

12 

ans 

 

11 

ans 

 

10 

ans 

 

9  

ans 

 

8 

ans 

 

7 

ans 

 

6 

ans 

 

5 

ans 

 

4 

ans 

 

3 

ans 

 

2 

ans 

Moins de 1 an 90% 90% 90% 90% 90% 90% 85% 85% 85% 85% 85% 75% 75% 75% 

1 an à moins de 2 ans 70% 70% 70% 70% 65% 65% 65% 65% 60% 60% 55% 55% 50% 15% 

2 ans à moins de 3 ans 65% 65% 65% 60% 60% 60% 60% 55% 55% 50% 45% 30% 15%  

3 ans à moins de 4 ans 55% 55% 55% 50% 50% 50% 50% 45% 40% 35% 35% 15%   

4 ans à moins de 5 ans  45% 45% 45% 40% 40% 40% 35% 35% 30% 25% 15%    

5 ans à moins de 6 ans  35% 35% 35% 30% 30% 30% 25% 25% 15% 10%     

6 ans à moins de 7 ans  30% 30% 30% 25% 25% 20% 20% 15% 5%      

7 ans à moins de 8 ans  25% 25% 20% 20% 20% 15% 10% 5%       

8 ans à moins de 9 ans 20% 20% 15% 15% 15% 10% 5%        

9 ans à moins de 10 ans 15% 15% 10% 10% 10% 5%         

10 ans à moins de 11 ans 10% 10% 10% 10% 5%          

11 ans à moins de 12 ans 10% 5% 5% 5%           

12 ans à moins de 13 ans 5% 5% 2%            

13 ans à moins de 14 ans 5% 2%             

14 ans à moins de 15 ans 2%              
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Les sommes sont ensuite versées sur le compte destinataire des fonds éventuellement précisé dans les Conditions Particulières, ou à défaut 

suƌ le Đoŵpte de dĠpôt, Liǀƌet A, Liǀƌet B ou tout autƌe Đoŵpte au Ŷoŵ du titulaiƌe ouǀeƌt ou à ouǀƌiƌ à la Caisse d͛EpaƌgŶe. 
Les pĠŶalitĠs s͛appliƋueŶt daŶs les conditions définies ci-dessus à tout Đoŵpte à teƌŵe ĐlôtuƌĠ paƌ suite d͛uŶ ƌetƌait aŶtiĐipĠ à l͛iŶitiatiǀe du 
client.  

EŶ outƌe, tout ƌetƌait aŶtiĐipĠ suƌ plus d͛uŶ Đoŵpte à teƌŵe eŶtƌaîŶe l͛aƌƌġt de l͛offƌe SOLUTION LIBRE REVENU : 

- les versements mensuels suƌ le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe et l͛ouǀeƌtuƌe des Đoŵptes à teƌŵe ĐhaƋue aŶŶĠe soŶt aloƌs iŶteƌƌoŵpus. 
- Le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe est aloƌs tƌaŶsfoƌŵĠ eŶ Liǀƌet B et foŶĐtioŶŶeƌa seloŶ la ƌĠgleŵeŶtatioŶ du Đoŵpte suƌ liǀƌet. Les soŵŵes restant sur 

ce compte seront aloƌs ƌĠŵuŶĠƌĠes au tauǆ du Liǀƌet B eŶ ǀigueuƌ daŶs la Caisse d͛EpaƌgŶe où l͛offƌe SOLUTION LIBRE REVENU a été sous-

crite. 

4.6.3 Départ anticipé à la retraite 

Le titulaire a la possibilité de sortir par anticipation de SOLUTION LIBRE REVENU daŶs le Đas où l͛âge du dĠpaƌt à la ƌetƌaite du titulaire serait 

avancé dans la limite de 2 ans maximum, sous réserve de la production de justificatifs. DaŶs Đe Đas, la date d͛ĠĐhĠaŶĐe des Đoŵptes à teƌŵe 
est avancée de manière à ce que le titulaire dispose de son premier capital aŶŶuel à Đoŵpteƌ de Đette date. La date d͛ĠĐhĠaŶĐe des Đoŵptes à 
terme ne pourra pas être avancée de plus de 2 ans. 

La ŵiŶoƌatioŶ d͛iŶtĠƌġts stipulĠe au ϰ.ϲ.Ϯ Ŷ͛est aloƌs pas appliƋuĠe. Les ǀeƌseŵeŶts suƌ le Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe sont alors interrompus. Le compte 

d͛ĠpaƌgŶe est aloƌs tƌaŶsfoƌŵĠ eŶ Liǀƌet B et foŶĐtioŶŶeƌa seloŶ la ƌĠgleŵeŶtatioŶ du Đoŵpte suƌ liǀƌet. Les soŵŵes ƌestaŶt sur ce compte 

seƌoŶt aloƌs ƌĠŵuŶĠƌĠes au tauǆ du Liǀƌet B eŶ ǀigueuƌ daŶs la Caisse d͛EpaƌgŶe où l͛offƌe SOLUTION LIBRE REVENU a été souscrite. 

La ƌĠduĐtioŶ de la duƌĠe des Đoŵptes à teƌŵe doŶŶeƌa aloƌs lieu à la sigŶatuƌe d͛uŶ aǀeŶaŶt auǆ CoŶditioŶs PaƌtiĐuliğƌes. 
4.6.4 Décès du titulaire 

Le décès du titulaire entraîne la clôture des comptes à terme, le retrait anticipé des sommes versées sur ces comptes à terme ainsi que la 

clôture de SOLUTION LIBRE REVENU. La ŵiŶoƌatioŶ d͛iŶtĠƌġts stipulĠe au ϰ.ϲ.Ϯ Ŷ͛est aloƌs pas appliƋuĠe. 
 

4.7 Relevé de compte 

Le titulaire reçoit, à l'adresse de correspondance indiquée aux Conditions Particulières, un relevé retraçant les opérations enregistrées sur 

l͛offƌe SOLUTION LIBRE REVENU pendant la période concernée. 

Les réclamations relatives aux opérations figurant sur un relevé de compte doivent être formulées à la Caisse d'Epargne au plus tard dans les 

trente jours suivant l'envoi du relevé de compte. Passé ce délai, le titulaire est réputé avoir approuvé les opérations constatées sur le relevé de 

compte. 

 

ARTICLE 5 – CLOTURE DES COMPTES A TERME 

 

A l’éĐhéaŶĐe de ĐhaƋue Đompte à terme 

L͛aƌƌiǀĠe à ĠĐhĠaŶĐe de ĐhaƋue Đoŵpte à teƌŵe eŶtƌaîŶe autoŵatiƋueŵeŶt la Đlôtuƌe dudit Đoŵpte à teƌŵe. A Đette date, le ŵoŶtant total du 

dépôt majoré des intérêts nets (après application des prélèvements sociaux et du prélèvement forfaitaire oďligatoiƌe faisaŶt offiĐe d͛aĐoŵpte 
suƌ I‘ si uŶe deŵaŶde de dispeŶse d͛aĐoŵpte Ŷ͛a pas ĠtĠ pƌoduite paƌ le ĐlieŶtͿ est aloƌs ǀeƌsĠ suƌ le Đoŵpte destiŶataiƌe des fonds éventuel-

lement précisé dans les Conditions Particulières, ou à défaut sur le compte de dépôt, Livret A, Livret B ou tout autre compte au nom du titu-

laiƌe ouǀeƌt ou à ouǀƌiƌ à la Caisse d͛EpaƌgŶe. 
AvaŶt l’éĐhéaŶĐe de ĐhaƋue Đoŵpte à teƌŵe à l’iŶitiative du titulaiƌe 

Tout retrait anticipé sur un compte à terme entraîne de plein droit sa clôture selon les modalités indiquées au 4.6.2. 

 

ARTICLE 6 – FISCALITE 

 

Les éléments décrits ci-apƌğs soŶt ĐoŵŵuŶiƋuĠs eŶ l͛Ġtat de la lĠgislatioŶ et de la ƌĠgleŵeŶtatioŶ appliĐaďle au ϭer
 janvier 2013. 

 

6.1 Contrat souscrit par des personnes physiques dont le domicile fiscal est situé en France 

Les iŶtĠƌġts gĠŶĠƌĠs paƌ les Đoŵptes à teƌŵe soŶt souŵis au ďaƌğŵe pƌogƌessif de l͛iŵpôt suƌ le ƌeǀeŶu, daŶs la ĐatĠgoƌie des revenus de 

Đapitauǆ ŵoďilieƌs au titƌe de l͛aŶŶĠe au Đouƌs de laƋuelle le Đoŵpte à teƌŵe aƌƌive à échéance ou, est remboursé  par anticipation.  

Les iŶtĠƌġts soŶt paƌ ailleuƌs oďligatoiƌeŵeŶt souŵis à uŶ pƌĠlğǀeŵeŶt foƌfaitaiƌe à titƌe d͛aĐoŵpte d͛iŵpôt suƌ le ƌeǀeŶu, opéré à la source 

paƌ la Caisse d͛EpaƌgŶe loƌs de leuƌ iŶsĐƌiptioŶ eŶ Đoŵpte, au tauǆ eŶ ǀigueuƌ à Đette date. Ce pƌĠlğǀeŵeŶt Ƌui est iŵputaďle suƌ l͛iŵpôt dé-

teƌŵiŶĠ seloŶ le ďaƌğŵe pƌogƌessif dû au titƌe de l͛aŶŶĠe de ǀeƌseŵeŶt des ƌeǀeŶus, est ƌestituĠ, eŶ Đas d͛eǆĐĠdeŶt, paƌ l͛administration fis-

cale.  

Le titulaire peut cependant deŵaŶdeƌ à ġtƌe dispeŶsĠ de Đe pƌĠlğǀeŵeŶt eŶ pƌoduisaŶt à la Caisse d͛EpaƌgŶe, daŶs les ĐoŶditioŶs pƌĠǀues paƌ 
la loi, uŶe attestatioŶ suƌ l͛hoŶŶeuƌ ŵeŶtioŶŶaŶt Ƌue le ƌeǀeŶu fisĐal de ƌĠfĠƌeŶĐe de soŶ foǇeƌ fisĐal dĠteƌŵiŶĠ au titƌe de l͛aǀaŶt-dernière 

année précédant celle du paiement des intérêts est inférieur à la limite fixée par la loi. 

EŶfiŶ, le titulaiƌe peut deŵaŶdeƌ à l͛adŵiŶistƌatioŶ fisĐale, daŶs le Đadƌe de sa dĠĐlaƌatioŶ de ƌeǀeŶus, à Đe Ƌue les iŶtĠƌġts générés par les 

comptes à terme soient souŵis à l͛iŵpôt suƌ le ƌeǀeŶu à uŶ tauǆ foƌfaitaiƌe, si, au titƌe d͛uŶe ŵġŵe aŶŶĠe, le ŵoŶtaŶt total des iŶtĠƌġts peƌçus 
paƌ le foǇeƌ fisĐal auƋuel appaƌtieŶt le titulaiƌe est iŶfĠƌieuƌ à la liŵite fiǆĠe paƌ la loi. EŶ Đas d͛optioŶ pouƌ Đe ŵode d͛iŵposition, le prélève-

ŵeŶt opĠƌĠ à la souƌĐe deǀieŶt liďĠƌatoiƌe de l͛iŵpôt suƌ le ƌeǀeŶu. 
Quelles Ƌue soieŶt les ŵodalitĠs de paieŵeŶt de l͛iŵpôt suƌ le ƌeǀeŶu, les iŶtĠƌġts du Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe et des Đoŵptes à teƌŵe sont soumis 

aux prélèvements sociaux effectués paƌ la Caisse d͛EpaƌgŶe à la date de leuƌ iŶsĐƌiptioŶ eŶ Đoŵpte, auǆ tauǆ eŶ ǀigueuƌ à Đette date. 
 

6.2 Contrat souscrit par des personnes physiques dont le domicile fiscal est situé hors de France 

Les iŶtĠƌġts du Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe et des Đoŵptes à teƌŵe sousĐƌits paƌ uŶe peƌsoŶŶe phǇsiƋue Ƌui Ŷ͛a pas eŶ FƌaŶĐe soŶ doŵiĐile fisĐal Ŷe 
suppoƌteŶt auĐuŶe iŵpositioŶ eŶ FƌaŶĐe au titƌe de l͛iŵpôt suƌ le ƌeǀeŶu. 
Ils ne sont par ailleurs pas soumis aux prélèvements sociaux. 

Ces iŶtĠƌġts soŶt susĐeptiďles d͛ġtƌe souŵis à l͛iŵpôt daŶs l͛Etat de ƌĠsideŶĐe du titulaiƌe du ĐoŶtƌat, eŶ appliĐatioŶ des teƌŵes de la ĐoŶǀen-

tioŶ fisĐale eŶ ǀue d͛Ġǀiteƌ les douďles iŵpositioŶs ĐoŶĐlue eŶtƌe la FƌaŶĐe et l͛Etat de ƌĠsideŶĐe du titulaiƌe et, des dispositions du droit in-



 
 

 

C
E

M
P

 –
 S

LR
- 

V
3

-0
3

/2
0

1
6

 -
 P

a
g

e
 5

 s
u

r 
9

 

terne de Đet Etat. Il ĐoŶǀieŶt doŶĐ Ƌue le titulaiƌe s͛iŶfoƌŵe des ĐoŶditioŶs d͛iŵpositioŶ et de dĠĐlaƌatioŶ de Đes iŶtĠƌġts daŶs l͛Etat dont il est 

résident fiscal. 

LoƌsƋue le ĐlieŶt a soŶ doŵiĐile fisĐal daŶs uŶ autƌe Etat ŵeŵďƌe de l͛UŶioŶ euƌopĠeŶŶe, la Caisse d͛EpaƌgŶe doit ƌespeĐteƌ ĐeƌtaiŶes oďliga-

tions déclaratives décrites au 6.3 ci-après. 

 

6.ϯ OďligatioŶs déĐlaƌatives de la Caisse d’EpaƌgŶe 

EŶ appliĐatioŶ de l͛aƌtiĐle ϮϰϮteƌ du Đode gĠŶĠƌal des iŵpôts, la Caisse d͛EpaƌgŶe, teŶeuƌ du Đoŵpte d͛EpaƌgŶe doit adƌesseƌ à l͛adŵiŶistƌatioŶ 
fiscale française, sous peine des sanctions prévues aux articles 1736 et 1729 B du code général des impôts, la déclaration annuelle des opéra-

tions sur valeurs mobilières (Imprimé Fiscal Unique – IFU) indiquant notamment le montant des intérêts versés au titulaire de comptes 

d͛ĠpaƌgŶe et de Đoŵptes à teƌŵe, au Đouƌs de l͛aŶŶĠe pƌĠĐĠdeŶte. 
LoƌsƋue le titulaiƌe du Đoŵpte a soŶ doŵiĐile fisĐal hoƌs de FƌaŶĐe daŶs uŶ autƌe Etat ŵeŵďƌe de l͛UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe, uŶ Ġtat des intérêts de 

créance de toute nature et produits assimilés (« Etat Directive »Ϳ est joiŶt à Đette dĠĐlaƌatioŶ. Cet Ġtat est tƌaŶsŵis paƌ l͛adŵiŶistƌatioŶ fisĐale 
fƌaŶçaise auǆ autoƌitĠs fisĐales de l͛Etat de ƌĠsideŶĐe du titulaiƌe du Đoŵpte. 
Le titulaire du compte est infoƌŵĠ paƌ la Caisse d͛EpaƌgŶe des soŵŵes Ƌui oŶt ĠtĠ poƌtĠes à la ĐoŶŶaissaŶĐe de l͛adŵiŶistƌatioŶ fisĐale fƌan-

çaise.  

 

ARTICLE 7 – TRANSFERT 

 

Le contrat SOLUTION LIBRE REVENU Ŷe peut pas ġtƌe tƌaŶsfĠƌĠ daŶs uŶe autƌe Caisse d͛EpaƌgŶe ou uŶ autƌe Ġtaďlissement de crédit. 

 

ARTICLE 8 – CONDITIONS TARIFAIRES 

 

AuĐuŶ fƌais Ŷi ĐoŵŵissioŶ d͛auĐuŶe soƌte Ŷe pouƌƌa ġtƌe peƌçu pouƌ l'ouǀeƌtuƌe d͛uŶe offƌe SOLUTION LIBRE REVENU. Des frais au titre de 

certaines opérations ou de certains services pourront être perçus. La nature et le montant de ces frais relatifs à ces opérations ou à ces ser-

ǀiĐes soŶt pƌĠĐisĠs daŶs les ĐoŶditioŶs taƌifaiƌes de la Caisse d͛ĠpaƌgŶe, ƌeŵises au ĐlieŶt loƌs de l͛ouǀeƌtuƌe et dispoŶiďles à tout moment dans 

les ageŶĐes de la Caisse d͛ĠpaƌgŶe et sur son site Internet.  

La liste des opĠƌatioŶs et seƌǀiĐes faisaŶt l͛oďjet d͛uŶe peƌĐeptioŶ de fƌais paƌ la Caisse d͛EpaƌgŶe est susĐeptiďle d͛ġtƌe modifiée. Le titulaire 

sera informé de ces modifications et sera considéré comme les ayant acceptées dans les conditions prévues par les dispositions propres à 

chaque service. 

A dĠfaut de dispositioŶs spĠĐifiƋues, Đes ŵodifiĐatioŶs seƌoŶt aŶŶoŶĐĠes ŶotaŵŵeŶt paƌ ǀoie d͛affiĐhage daŶs les ageŶĐes de la Caisse 

d͛EpaƌgŶe Ƌui gğƌe le Đoŵpte. La pouƌsuite des ƌelations contractuelles par le titulaire postérieurement à cette information vaudra acceptation 

de ces nouvelles conditions. 

 

ARTICLE 9 – MODIFICATION DES CONDITIONS GENERALES  

 

Les dispositions des présentes Conditions Générales peuvent évoluer en raison de mesures législatives ou réglementaires. En ce cas, les modi-

fications prennent effet à la date d'entrée en vigueur des mesures concernées, sans préavis ni information préalable. 

Toute autƌe ŵodifiĐatioŶ des pƌĠseŶtes CoŶditioŶs GĠŶĠƌales doŶŶeƌa lieu à la sigŶatuƌe d͛uŶ aǀeŶaŶt au pƌĠseŶt ĐoŶtƌat paƌ le titulaire et la 

Caisse d͛EpaƌgŶe. 
 

ARTICLE 10 – ECHANGE D’INFORMATIONS PAR COURRIER ELECTRONIQUE 

 

Le client autorise la Caisse d͛EpaƌgŶe à lui adƌesseƌ paƌ Đouƌƌieƌ ĠleĐtƌoŶiƋue des iŶfoƌŵatioŶs ƌelatiǀes à l͛eǆĠĐutioŶ de la 

présente convention et des produits et/ou services souscrits. 

 

ARTICLE 11 – SECRET PROFESSIONNEL 

 

La Caisse d͛EpaƌgŶe est teŶue au seĐƌet pƌofessioŶŶel, ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à l͛aƌtiĐle L.ϱϭϭ-33 du Code monétaire et financier. 

CepeŶdaŶt, le seĐƌet est leǀĠ eŶ ǀeƌtu de dispositioŶs lĠgales, ŶotaŵŵeŶt à l͛Ġgaƌd de l͛adŵiŶistƌatioŶ fisĐale, des douaŶes, de la Banque de 

France (Fichier Central des Chèques, Fichier des Incidents de remboursement de Crédit aux Particuliers, par exemple), des organismes de 

sécurité sociale (dans les conditions prévues par les articles L.114-19 à L.114-Ϯϭ du Code de la sĠĐuƌitĠ soĐialeͿ, de l͛AutoƌitĠ de CoŶtƌôle Pƌu-

dentiel et de Résolution et des ĐoŵŵissioŶs d͛eŶƋuġte paƌleŵeŶtaiƌe. Il est eŶ outƌe leǀĠ à l͛Ġgaƌd des iŶfoƌŵatioŶs ƌeƋuises pouƌ l͛appliĐatioŶ 
des ĐoŶǀeŶtioŶs ĐoŶĐlues paƌ la FƌaŶĐe oƌgaŶisaŶt uŶ ĠĐhaŶge autoŵatiƋue d͛iŶfoƌŵatioŶs à des fiŶs fisĐales ;aƌtiĐle ϭϲϰϵ AC du Code général 

des impôts).  

Le seĐƌet Ŷe peut ġtƌe opposĠ à l͛autoƌitĠ judiĐiaiƌe agissaŶt daŶs le Đadƌe d͛uŶe pƌoĐĠduƌe pĠŶale aiŶsi Ƌue daŶs le Đadƌe d͛uŶe pƌoĐĠduƌe 
Điǀile loƌsƋu͛uŶ teǆte spĠĐifiƋue le pƌĠǀoit eǆpƌessĠŵeŶt. 
CoŶfoƌŵĠŵeŶt à l͛aƌtiĐle L.ϱϭϭ-33 du Code ŵoŶĠtaiƌe et fiŶaŶĐieƌ, la Caisse d͛EpaƌgŶe peut paƌtageƌ des iŶfoƌŵatioŶs ĐoŶfideŶtielles ĐoŶĐer-

nant le client, notamment dans le cadre des opérations énoncées ci-après : 

- avec les entreprises qui assurent ou garantissent les crédits du client (entreprises d͛assuƌaŶĐes, soĐiĠtĠ de ĐautioŶs ŵutuelles, paƌ 
exemple), 

- avec des entreprises de recouvrement, 

- avec des tiers (prestataires, sous-tƌaitaŶts, …Ϳ eŶ ǀue de leuƌ ĐoŶfieƌ des foŶĐtioŶs opĠƌatioŶŶelles ;paƌ eǆeŵple pouƌ la gestioŶ des Đaƌtes 
bancaires, ou la fabrication de chéquiers), 

- lors de l'étude ou l'élaboration de tout type de contrats ou d'opérations concernant le client, dès lors que ces entités appartiennent au 

ŵġŵe gƌoupe ;BPCE, Caisses d͛EpaƌgŶeͿ Ƌue la Caisse d͛EpaƌgŶe.  
Les personnes recevant des informations couvertes par le secret professionnel, qui leur ont été fournies pour les besoins d'une des opérations 

ci-dessus énoncées, doivent les conserver confidentielles, que l'opération susvisée aboutisse ou non. Toutefois, dans l'hypothèse où l'opéra-

tion susvisée aboutit, ces personnes peuvent à leur tour communiquer les informations couvertes par le secret professionnel dans les mêmes 
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conditions que celles visées au présent article aux personnes avec lesquelles elles négocient, concluent ou exécutent les opérations énoncées 

ci-dessus. 

Le ĐlieŶt peut aussi iŶdiƋueƌ paƌ ĠĐƌit les tieƌs auǆƋuels la Caisse d͛EpaƌgŶe seƌa autoƌisĠe à fouƌŶiƌ les iŶfoƌŵatioŶs le Đoncernant et expres-

sément mentionnées par lui. 

 

ARTICLE 12 – LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DES CAPITAUX ET LE FINANCEMENT DU TERRORISME 

 

La Caisse d͛EpaƌgŶe est teŶue, daŶs le Đadƌe de ses oďligatioŶs ĐoŶĐeƌŶaŶt la lutte ĐoŶtƌe le ďlaŶĐhiŵeŶt des Đapitauǆ et le financement du 

teƌƌoƌisŵe, de pƌoĐĠdeƌ à l͛ideŶtifiĐatioŶ des ĐlieŶts et le Đas ĠĐhĠaŶt des bénéficiaires effectifs des opérations et à une obligation de vigilance 

à l͛Ġgaƌd de sa ĐlieŶtğle peŶdaŶt toute la duƌĠe de la ƌelatioŶ d͛affaiƌes ;ŵoŶtaŶt et Ŷatuƌe des opĠƌatioŶs, pƌoǀeŶaŶĐe et destination des 

fonds, suivi de la situation professionnelle, ĠĐoŶoŵiƋue et fiŶaŶĐiğƌe du ĐlieŶt…Ϳ.  
A ce titre, la Caisse d'Epargne est tenue d'appliquer des mesures de vigilance constante particulières à l'égard des Personnes Politiquement 

Exposées définies à l'article R.561-18 du code monétaire et financier.  

La Caisse d͛EpaƌgŶe est aussi teŶue de dĠĐlaƌeƌ eŶ paƌtiĐulieƌ : 

- les soŵŵes iŶsĐƌites daŶs ses liǀƌes et les opĠƌatioŶs poƌtaŶt suƌ des soŵŵes Ƌui pouƌƌaieŶt pƌoǀeŶiƌ d͛uŶe iŶfƌaĐtioŶ passiďle d͛uŶe 
peiŶe pƌiǀatiǀe de liďeƌtĠ d͛uŶ aŶ ou Ƌui pouƌƌaieŶt paƌtiĐipeƌ au fiŶaŶĐeŵeŶt du teƌƌoƌisŵe ;  

- les opérations pour lesquelles l͛ideŶtitĠ du doŶŶeuƌ d͛oƌdƌe ou du ďĠŶĠfiĐiaiƌe effeĐtif deŵeuƌe douteuse ŵalgƌĠ les diligeŶĐes effec-

tuĠes au titƌe de l͛oďligatioŶ de ǀĠƌifiĐatioŶ d͛ideŶtitĠ Ƌui iŶĐoŵďeŶt à la Caisse d͛EpaƌgŶe.  
La Caisse d͛EpaƌgŶe est ĠgaleŵeŶt teŶue de s͛iŶfoƌŵeƌ auprès de ses Clients pour les opérations qui lui apparaîtront comme inhabituelles en 

ƌaisoŶ ŶotaŵŵeŶt de leuƌs ŵodalitĠs, de leuƌ ŵoŶtaŶt ou de leuƌ ĐaƌaĐtğƌe eǆĐeptioŶŶel au ƌegaƌd de Đelles tƌaitĠes jusƋu͛alors. 

Le titulaiƌe s͛eŶgage à sigŶaleƌ à la Caisse d͛EpaƌgŶe toute opĠƌatioŶ eǆĐeptioŶŶelle paƌ ƌappoƌt auǆ opĠƌatioŶs haďituelleŵeŶt eŶƌegistƌĠes 
sur son compte et à lui fournir sur sa demande, toute information ou document requis. 

La Caisse d͛EpaƌgŶe peut ġtƌe oďligĠe de deŵaŶdeƌ uŶe autoƌisatioŶ aux autorités de l'Etat avant de procéder à une opération, en raison des 

dispositions législatives et réglementaires en vigueur relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux ou contre le financement du terro-

risme. 

La Caisse d͛EpaƌgŶe, eŶ  raison des obligations mises à sa charge par les pouvoirs publics au titre de la lutte contre le blanchiment des capitaux 

et le financement du terrorisme, peut être amenée à prendre toutes mesures, notamment le gel des avoirs susceptibles de conduire à des 

retards ou à des refus d'exécution liés à ces obligations. 

 

ARTICLE 13 – LOI INFORMATIQUE ET LIBERTES 

 

DaŶs le Đadƌe de la ƌelatioŶ ďaŶĐaiƌe, la Caisse d͛EpaƌgŶe est aŵeŶĠe à ƌeĐueilliƌ des doŶŶĠes à ĐaƌaĐtğƌe peƌsoŶŶel ĐoŶĐeƌŶant le client, le cas 

échéant le représentant légal, le mandataire et à les traiter notamment en mémoire informatisée selon les dispositions de la loi « Informatique 

et Libertés » du 6 Janvier 1978 modifiée. Les données à caractère personnel ainsi recueillies sont obligatoires et ont pour principales finalités la 

tenue et la gestion du (des) compte(s), ainsi que la gestion de la relation bancaire, la gestion du risque, la gestion et la prévention du surendet-

tement, la gestion des incivilités, le respect de ses obligations légales ou réglementaires, les études statistiques et la fiabilisation des données, 

le ĐoŶtƌôle et la suƌǀeillaŶĐe liĠs au ĐoŶtƌôle iŶteƌŶe auƋuel est souŵise la Caisse d͛EpaƌgŶe, l͛oĐtƌoi de ĐƌĠdit, les aŶalǇses, les études, le pilo-

tage de l͛aĐtiǀitĠ ďaŶĐaiƌe, le ƌepoƌtiŶg, l͛histoƌisatioŶ des doŶŶĠes pouƌ gaƌaŶtiƌ la piste d͛audit, la sĠĐuƌitĠ et la pƌĠǀeŶtioŶ des iŵpaǇĠs et de 
la fraude, le recouvrement, le contentieux, la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, la classification, la seg-

mentatioŶ à des fiŶs ƌĠgleŵeŶtaiƌes et/ou ĐoŵŵeƌĐiales, la sĠleĐtioŶ et le Điďlage de la ĐlieŶtğle, la pƌospeĐtioŶ et l͛aŶiŵatioŶ commerciale, la 

communication et le marketing. 

Le refus par le titulaire/représentant légal/mandataire de communiquer tout ou partie de ses données peut entraîner le rejet de la demande. 

Elles soŶt destiŶĠes, de ŵġŵe Ƌue Đelles Ƌui seƌoŶt ƌeĐueillies ultĠƌieuƌeŵeŶt, à la Caisse d͛EpaƌgŶe ƌespoŶsaďle de tƌaiteŵent. Certaines 

données peuvent être adressées à des tiers pour satisfaire aux obligations légales et réglementaires.  

La Caisse d͛EpaƌgŶe est teŶue au seĐƌet pƌofessioŶŶel à l͛Ġgaƌd de Đes doŶŶĠes. Toutefois, la Caisse d͛EpaƌgŶe est autoƌisĠe par le titu-

laire/représentant légal/mandataire à communiquer les données le concernant dans les conditions prévues aux présentes Conditions Géné-

ƌales. Les doŶŶĠes à ĐaƌaĐtğƌe peƌsoŶŶel ;iŶfoƌŵatioŶs ŶoŵiŶatiǀesͿ Ƌue le ĐlieŶt a tƌaŶsŵises à la Caisse d͛EpaƌgŶe ĐoŶfoƌŵĠment aux finali-

tĠs ĐoŶǀeŶues peuǀeŶt, à l͛oĐĐasioŶ de diǀeƌses opĠƌatioŶs, faiƌe l͛oďjet d͛uŶ tƌaŶsfeƌt daŶs uŶ paǇs de l͛UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe ou hoƌs UŶioŶ 
Européenne. 

DaŶs le Đadƌe d͛uŶ tƌaŶsfeƌt ǀeƌs uŶ paǇs hoƌs UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe, des ƌğgles assuƌaŶt la pƌoteĐtioŶ et la sĠĐuƌitĠ de Đes iŶformations ont été 

mises en place. Le client peut eŶ pƌeŶdƌe ĐoŶŶaissaŶĐe eŶ ĐoŶsultaŶt la ŶotiĐe d͛iŶfoƌŵatioŶ aĐĐessiďle suƌ le site iŶteƌŶet de la FĠdĠƌatioŶ 
Bancaire Française : www.fbf.fr 

Ces données peuvent être communiquées, à leur requête, aux organismes officiels et aux autorités administratives ou judiciaires habilités, 

notamment dans le cadre de la lutte contre le blanchiment des capitaux ou de la lutte contre le financement du terrorisme. Pour ces mêmes 

raisons, en vertu du Règlement CE/1781 du 15 Novembre 2006, en cas de virement de fonds, certaines des données doivent être transmises à 

la ďaŶƋue du ďĠŶĠfiĐiaiƌe du ǀiƌeŵeŶt situĠe daŶs uŶ paǇs de l͚UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe ou hoƌs UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe. 
Le titulaiƌe/ƌepƌĠseŶtaŶt lĠgal/ŵaŶdataiƌe disposeŶt d͛uŶ dƌoit d͛aĐĐğs et de ƌeĐtifiĐatioŶ s͛agissaŶt de leuƌs doŶŶĠes aiŶsi Ƌue d͛uŶ dƌoit 
d͛oppositioŶ au tƌaiteŵeŶt de Đes doŶŶĠes pouƌ ŵotifs lĠgitiŵes. Ils peuǀeŶt ĠgaleŵeŶt s͛opposeƌ saŶs fƌais à Đe Ƌue Đes doŶŶées fassent 

l͛oďjet d͛uŶ tƌaiteŵeŶt à des fiŶs de pƌospeĐtioŶ ŶotaŵŵeŶt ĐoŵŵeƌĐiale. Ces dƌoits peuǀeŶt ġtƌe eǆeƌĐĠs paƌ Đouƌƌieƌ aĐĐoŵpagŶĠ d͛uŶe 
Đopie de tout doĐuŵeŶt d͛ideŶtitĠ sigŶĠ paƌ le deŵaŶdeuƌ aupƌğs du seƌǀiĐe CoŶsoŵŵateuƌs de la Caisse d͛EpaƌgŶe de Midi-Pyrénées. Les 

fƌais d͛eŶǀoi de Đe Đouƌƌieƌ lui seront remboursés au tarif lent en vigueur sur simple demande. 

 

ARTICLE 14 – RECLAMATION - MEDIATION 

 

Toute deŵaŶde d͛iŶfoƌŵatioŶ ou ƌĠĐlaŵatioŶ ƌelatiǀe auǆ pƌoduits et seƌǀiĐes ďaŶĐaiƌes pƌoposĠs à la ĐlieŶtğle est à foƌŵuleƌ auprès de 

l͛ageŶĐe de la Caisse d͛EpaƌgŶe Ƌui gğƌe le Đoŵpte. 
Si uŶe ƌĠpoŶse satisfaisaŶte Ŷe peut ġtƌe appoƌtĠe paƌ l͛ageŶĐe, le ĐlieŶt ou l͛ageŶĐe ĐoŶĐeƌŶĠe peut tƌaŶsŵettƌe la ƌĠĐlaŵation ou la de-

mande au « Service Consommateurs - relation Clientèle » de sa Caisse d͛EpaƌgŶe : 

http://www.fbf.fr/
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- par courrier à : Caisse d͛EpaƌgŶe de Midi-Pyrénées – Service Relations Clientèle – 10 avenue Maxwell BP 22306 – 31023 Toulouse Cedex 1 ; 

- par Internet : le formulaire de contact est à disposition en utilisant le chemin suivant - www.caisse-epargne.fr rubrique Contact - Votre 

Caisse d'Epargne, 

- par téléphone au 09 69 36 27 38 (Appel non surtaxé). 

EŶ Đas de ƌĠĐlaŵatioŶ et si auĐuŶ aĐĐoƌd Ŷ͛a pu ġtƌe tƌouǀĠ aǀeĐ le «SeƌǀiĐe CoŶsoŵŵateuƌs – ƌelatioŶs ClieŶtğle» de sa Caisse d͛EpaƌgŶe, le 
ĐlieŶt peut saisiƌ, paƌ ĠĐƌit, le MĠdiateuƌ à l͛adƌesse suiǀaŶte : Monsieur le Médiateur de la FBF - CS 151 -  75422 PARIS Cedex 9, sans préjudice 

des autƌes ǀoies d͛aĐtioŶs lĠgales doŶt le titulaiƌe dispose.  
Le ŵĠdiateuƌ Ŷ͛iŶteƌǀieŶt Ƌue daŶs les ĐoŶflits postĠƌieuƌs à la ĐoŶtƌaĐtualisatioŶ de la ƌelatioŶ ĐoŵŵeƌĐiale. SoŶ Đhaŵp d͛action exclut : 

- les litiges relatifs à la politiƋue ĐoŵŵeƌĐiale de la Caisse d͛EpaƌgŶe ;paƌ eǆeŵple : décision de distribuer ou non un produit ou un service 

bancaire, liberté de contracter ou de rompre une relation contractuelle, liberté de tarification, etc.),  

- les litiges résultant des performances de produits liées aux évolutions des marchés financiers, 

- les litiges Ŷe ƌeleǀaŶt pas de la ĐoŵŵeƌĐialisatioŶ des ĐoŶtƌats d͛assuƌaŶĐe diƌeĐteŵeŶt liĠs à uŶ pƌoduit ou à uŶ seƌǀiĐe ďancaire distri-

ďuĠs paƌ la Caisse d͛EpaƌgŶe ;AssuƌaŶĐe eŵpƌuŶteuƌ, assuƌaŶĐe des ŵoǇeŶs de paieŵeŶt, iŶstƌuŵeŶt fiŶaŶĐieƌ, pƌoduit d͛ĠpaƌgŶe, etĐ.Ϳ. 
Le médiateur, indépendant, statue dans les deux mois de sa saisine. La procédure de médiation est gratuite, elle suspend les délais de pres-

cription (article 2238 du code civil). 

 

ARTICLE 15 – DEMARCHAGE – VENTE A DISTANCE 

 

Le présent contrat entre en vigueur dès signature par les parties. Si le client a été démarché en vue de sa souscription ou si le contrat a été 

conclu à distance dans les conditions prévues par les articles L.341-1 et suivants et L.343-1 et suivants du Code monétaire et financier et même 

si l͛eǆĠĐutioŶ de Đe ĐoŶtƌat a ĐoŵŵeŶĐĠ aǀaŶt l͛eǆpiƌatioŶ du dĠlai de ƌĠtƌaĐtatioŶ, le ĐlieŶt est iŶfoƌŵĠ de la possiďilitĠ de revenir sur son 

engagement. Conformément aux articles L.341-16 du code monétaire et financier (en cas de démarchage), ou L.121-29 et L.121-30 du code de 

la  consommation (en cas de conclusion du contrat à distance), ce droit de rétractation peut être exercé dans un délai de quatorze (14) jours 

calendaiƌes ƌĠǀolus à Đoŵpteƌ de la ĐoŶĐlusioŶ du ĐoŶtƌat eŶ adƌessaŶt uŶ Đouƌƌieƌ à la Caisse d͛EpaƌgŶe. Le ŵodğle de Đouƌƌieƌ suiǀant peut 

ġtƌe utilisĠ : « Je soussigŶĠ …. ;Noŵ, pƌĠŶoŵͿ, deŵeuƌaŶt à …. ;AdƌesseͿ,  dĠĐlaƌe ƌeŶoŶĐeƌ au ĐoŶtƌat ……. ;‘ĠfĠƌeŶĐes du ĐoŶtƌatͿ Ƌue j͛ai 
sousĐƌit le ……….., aupƌğs de la Caisse d͛EpaƌgŶe de Midi-Pyrénées - Fait à …. ;LieuͿ le …….. ;DateͿ et sigŶatuƌe ».  
 

ARTICLE 16 – LANGUE ET LOI APPLICABLES – TRIBUNAUX COMPETENTS – AUTORITE DE CONTROLE 

 

Les paƌties ĐhoisisseŶt d͛uŶ ĐoŵŵuŶ aĐĐoƌd d͛utiliseƌ la laŶgue fƌaŶçaise duƌaŶt leuƌs ƌelatioŶs pƌĠĐoŶtƌaĐtuelles et ĐoŶtƌaĐtuelles et doŶĐ de 
rédiger les présentes dispositions contractuelles en français. 

La loi applicable à la présente convention est la loi française. Les tribunaux compétents sont les tribunaux français. 

L͛AutoƌitĠ de CoŶtƌôle PƌudeŶtiel et de ‘ĠsolutioŶ est l'autoƌitĠ ĐhaƌgĠe du ĐoŶtƌôle de la Caisse d͛EpaƌgŶe, situĠe ϲϭ, ƌue Taitbout 75436 Paris 

Cedex 09. 

 

ARTICLE 17 – GARANTIE DES DEPOTS 

 

En application des articles L.312-4 à L.312-16 du Code Monétaire et Financier, les dépôts espèces et autres fonds remboursables sont couverts 

par le mécanisme de garantie géré par le Fonds de Garantie des dépôts et de résolution institué par les pouvoirs publics, dans les conditions et 

selon les modalités définies par les textes en vigueur.  

CoŶfoƌŵĠŵeŶt à l͛aƌtiĐle L.312-ϭϱ du Code ŵoŶĠtaiƌe et fiŶaŶĐieƌ et à l͛aƌtiĐle ϭϰ de l͛aƌƌġtĠ du Ϯϳ oĐtoďƌe ϮϬϭϱ ƌelatif à la ŵise eŶ œuǀƌe de 
la garantie des dépôts, la Caisse d͛ĠpaƌgŶe peut être amenée à transmettre, à la demande expresse du Fonds de garantie des dépôts et de 

ƌĠsolutioŶ, daŶs le Đadƌe de la pƌĠpaƌatioŶ ou de l͛eǆĠĐutioŶ de sa ŵissioŶ, des iŶfoƌŵatioŶs ŶoŵiŶatiǀes ou ĐhiffƌĠes ĐoŶĐeƌnant le client. 

Un dépliant expliquant ce mĠĐaŶisŵe de gaƌaŶtie est dispoŶiďle suƌ le site iŶteƌŶet de la Caisse d͛EpaƌgŶe ǁǁǁ.Đaisse-epargne.fr, du Fonds de 

GaƌaŶtie des dĠpôts et de ƌĠsolutioŶ ou suƌ deŵaŶde aupƌğs de la Caisse d͛EpaƌgŶe ou aupƌğs du FoŶds de gaƌaŶtie des dĠpôts et de résolu-

tion - 65, rue de la Victoire - 75009 Paris. 

Par ailleurs, le formulaire ci-après vous présente une information sur la garantie de vos dépôts. Ce formulaire fait partie des nouvelles obliga-

tioŶs d͛iŶfoƌŵatioŶ Ƌui soŶt deŵaŶdĠes auǆ ĠtaďlisseŵeŶts ďaŶĐaiƌes afiŶ de ŵieuǆ iŶfoƌŵeƌ les ĐlieŶts suƌ la pƌoteĐtioŶ de leurs comptes 

;AƌƌġtĠ du Ϯϳ oĐtoďƌe ϮϬϭϱ ƌelatif à l͛iŶfoƌŵatioŶ des dĠposaŶts suƌ la gaƌaŶtie des dĠpôtsͿ.  
 

 

INFORMATIONS GENERALES SUR LA PROTECTION DES DEPOTS 

La protection des dépôts effectués 

aupƌğs de ǀotƌe Caisse d͛EpaƌgŶe est 
assurée par : 

Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR) 

Plafond de la protection : ϭϬϬ ϬϬϬ € paƌ dĠposaŶt et paƌ ĠtaďlisseŵeŶt de Đƌédit 
(1)

 

Si vous avez plusieurs comptes dans 

le même établissement de crédit : 

Tous vos dépôts enregistrés sur vos comptes ouverts dans le même établissement de crédit entrant 

dans le champ de la garantie sont additionnés pour déterminer le montant éligible à la garantie ; le 

ŵoŶtaŶt de l͛iŶdeŵŶisatioŶ est plafoŶŶĠ à ϭϬϬ ϬϬϬ € ;ou deǀiseͿ (1)
 

Si vous détenez un compte joint avec 

une ou plusieurs autres personnes : 

Le plafond de 100 ϬϬϬ € s͛appliƋue à ĐhaƋue dĠposaŶt sĠpaƌĠŵeŶt. Le solde du Đoŵpte joiŶt est 
réparti entre ses cotitulaires ; la part de chacun est additionnée avec ses avoirs propres pour le calcul 

du plafoŶd de gaƌaŶtie Ƌui s͛appliƋue à lui (2)
 

Autres cas particuliers : Voir note 
(2)

 

http://www.caisse-epargne.fr/
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DĠlai d͛iŶdeŵŶisatioŶ eŶ Đas de dé-

faillaŶĐe de l͛ĠtaďlisseŵeŶt de ĐƌĠdit : Sept jours ouvrables 
(3)

 

MoŶŶaie de l͛iŶdeŵŶisatioŶ : Euro 

Correspondant : 

Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR)  

65, rue de la Victoire, 75009 Paris 

Téléphone : 01-58-18-38-08 

Courriel : contact@garantiedesdepots.fr 

Pour en savoir plus : Reportez-vous au site internet du FGDR : http//www.garantiedesdepots.fr 

Accusé de réception par le dépo-

sant 
(5)

:  
Le :  .. / .. /…. 

 

 

INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES : 

 

(1) Limite générale de la protection 

Si uŶ dĠpôt est iŶdispoŶiďle paƌĐe Ƌu͛uŶ ĠtaďlisseŵeŶt de ĐƌĠdit Ŷ͛est pas eŶ ŵesuƌe d͛hoŶoƌeƌ ses oďligatioŶs fiŶaŶĐiğƌes, les déposants sont 

indemnisés par un système de garantie des dépôts. L͛iŶdeŵŶitĠ est plafoŶŶĠe à ϭϬϬ ϬϬϬ € paƌ peƌsoŶŶe et paƌ ĠtaďlisseŵeŶt de ĐƌĠdit. Cela 
sigŶifie Ƌue tous les Đoŵptes ĐƌĠditeuƌs aupƌğs d͛uŶ ŵġŵe ĠtaďlisseŵeŶt de ĐƌĠdit soŶt additioŶŶĠs afiŶ de dĠteƌŵiŶeƌ le ŵoŶtant éligible à la 

garantie (sous réserve de l͛appliĐatioŶ des dispositioŶs lĠgales ou ĐoŶtƌaĐtuelles ƌelatiǀes à la ĐoŵpeŶsatioŶ aǀeĐ ses Đoŵptes dĠďiteuƌsͿ. Le 
plafoŶd d͛iŶdeŵŶisatioŶ est appliƋuĠ à Đe total. Les dĠpôts et les peƌsoŶŶes Ġligiďles à Đette gaƌaŶtie soŶt ŵeŶtioŶŶĠs à l͛article L.312-4-1 du 

Code monétaire et financier (pour toute précision sur ce point, voir le site internet du Fonds de garantie des dépôts et de résolution). 

Paƌ eǆeŵple, si uŶ ĐlieŶt dĠtieŶt uŶ Đoŵpte d͛ĠpaƌgŶe Ġligiďle ;hoƌs liǀƌet A, liǀƌet de dĠǀeloppeŵeŶt duƌaďle et liǀƌet d͛ĠpaƌgŶe populaiƌeͿ 
doŶt le solde est de ϵϬ ϬϬϬ € et uŶ Đoŵpte ĐouƌaŶt doŶt le solde est de ϮϬ ϬϬϬ €, l͛iŶdeŵŶisatioŶ seƌa plafoŶŶĠe à ϭϬϬ ϬϬϬ €. 
Cette ŵĠthode s͛appliƋue ĠgaleŵeŶt loƌsƋu͛uŶ ĠtaďlisseŵeŶt de ĐƌĠdit opğƌe sous plusieuƌs ŵaƌƋues commerciales. Cela signifie que 

l͛eŶseŵďle des dĠpôts d͛uŶe ŵġŵe peƌsoŶŶe aĐĐeptĠs sous Đes ŵaƌƋues ĐoŵŵeƌĐiales ďĠŶĠfiĐie d͛uŶe iŶdeŵŶisatioŶ ŵaǆiŵale de ϭϬϬ.ϬϬϬ €.  
 

(2) Principaux cas particuliers 

Les comptes joints sont répartis entre les cotitulaires à parts égales, sauf stipulation contractuelle prévoyant une autre clé de répartition. La 

paƌt ƌeǀeŶaŶt à ĐhaĐuŶ est ajoutĠe à ses Đoŵptes ou dĠpôts pƌopƌes et Đe total ďĠŶĠfiĐie de la gaƌaŶtie jusƋu͛à ϭϬϬ.ϬϬϬ €. 
Les comptes sur lesquels deux personnes au ŵoiŶs oŶt des dƌoits eŶ leuƌ ƋualitĠ d͛iŶdiǀisaiƌe, d͛assoĐiĠ d͛uŶe soĐiĠtĠ, de ŵeŵďƌe d͛uŶe asso-

ciation ou de tout groupement similaire, non dotés de la personnalité morale, sont regroupés et traités comme ayant été effectués par un 

déposant unique distinct des indivisaires ou associés. 

Les Đoŵptes appaƌteŶaŶt à uŶ EŶtƌepƌeŶeuƌ IŶdiǀiduel à ‘espoŶsaďilitĠ LiŵitĠe ;EI‘LͿ, ouǀeƌts afiŶ d͛Ǉ affeĐteƌ le patƌiŵoiŶe et les dépôts 

bancaires de son activité professionnelle, sont regroupés et traités comme ayant été effectués par un déposant unique distinct des autres 

comptes de cette personne. 

Les soŵŵes iŶsĐƌites suƌ les liǀƌets A, les liǀƌets de dĠǀeloppeŵeŶt duƌaďle ;LDDͿ et les liǀƌets d͛ĠpaƌgŶe populaiƌe ;LEPͿ sont garanties indé-

pendamment du plafond cumulé de 100 ϬϬϬ € appliĐaďle auǆ autƌes Đoŵptes. Cette gaƌaŶtie poƌte suƌ les soŵŵes dĠposĠes suƌ l͛eŶseŵďle de 
ces livrets pour un même titulaire ainsi que les intérêts afférents à ces sommes dans la limite de 100 ϬϬϬ € ;pouƌ toute pƌĠĐisioŶ ǀoiƌ le site 
internet du Fonds de garantie des dépôts et de résolution). Par exemple, si un client détient un livret A et un LDD dont le solde total s͛Ġlğǀe à 
30 ϬϬϬ € aiŶsi Ƌu͛uŶ Đoŵpte ĐouƌaŶt doŶt le solde est de ϵϬ ϬϬϬ €, il seƌa iŶdeŵŶisĠ, d͛uŶe paƌt, à hauteuƌ de ϯϬ 000 € pouƌ ses liǀƌets et, 
d͛autƌe paƌt, à hauteuƌ de ϵϬ ϬϬϬ € pouƌ soŶ Đoŵpte ĐouƌaŶt. 
CeƌtaiŶs dĠpôts à ĐaƌaĐtğƌe eǆĐeptioŶŶel ;soŵŵe pƌoǀeŶaŶt d͛uŶe tƌaŶsaĐtioŶ iŵŵoďiliğƌe ƌĠalisĠe suƌ uŶ ďieŶ d͛haďitatioŶ appartenant au 

déposant ; somme constituant la répaƌatioŶ eŶ Đapital d͛uŶ doŵŵage suďi paƌ le dĠposaŶt ; soŵŵe ĐoŶstituaŶt le ǀeƌseŵeŶt eŶ Đapital d͛uŶ 
avantage-ƌetƌaite ou d͛uŶ hĠƌitageͿ ďĠŶĠfiĐieŶt d͛uŶ ƌehausseŵeŶt de la gaƌaŶtie au-delà de ϭϬϬ.ϬϬϬ €, peŶdaŶt uŶe duƌĠe liŵitĠe à la suite 
de leur encaissement (pour toute précision sur ce point, voir le site internet du Fonds de garantie des dépôts et de résolution). 

 

(3) Indemnisation 

Le FoŶds de gaƌaŶtie des dĠpôts et de ƌĠsolutioŶ ŵet l͛iŶdeŵŶisatioŶ à dispositioŶ des dĠposaŶts et ďĠŶĠfiĐiaiƌes de la garantie, pour les dé-

pôts couverts par celle-Đi, sept jouƌs ouǀƌaďles à Đoŵpteƌ de la date à laƋuelle l͛AutoƌitĠ de ĐoŶtƌôle pƌudeŶtiel et de ƌĠsolutioŶ fait le ĐoŶstat 
de l͛iŶdispoŶiďilitĠ des dĠpôts de l͛ĠtaďlisseŵeŶt adhĠƌeŶt eŶ appliĐatioŶ du pƌeŵieƌ aliŶĠa du I de l͛aƌtiĐle L.ϯϭϮ-5 du Code monétaire et 

financier. Ce délai de sept jours ouvrables sera applicable à compter du 1er juin 2016. 

Ce dĠlai ĐoŶĐeƌŶe les iŶdeŵŶisatioŶs Ƌui Ŷ͛iŵpliƋueŶt auĐuŶ tƌaiteŵeŶt paƌtiĐulieƌ Ŷi auĐuŶ ĐoŵplĠŵeŶt d͛iŶfoƌŵation nécessaire à la déter-

ŵiŶatioŶ du ŵoŶtaŶt iŶdeŵŶisaďle ou à l͛ideŶtifiĐatioŶ du dĠposaŶt. Si uŶ tƌaiteŵeŶt paƌtiĐulieƌ ou uŶ ĐoŵplĠŵeŶt d͛iŶfoƌŵation est néces-

saiƌe, le ǀeƌseŵeŶt de l͛iŶdeŵŶisatioŶ iŶteƌǀieŶt aussitôt Ƌue possiďle. 
La mise à disposition se fait, au choix du Fonds de garantie des dépôts et de résolution : 

- soit paƌ l͛eŶǀoi d͛uŶe lettƌe-chèque en recommandé avec avis de réception, 

- soit par mise en ligne des informations nécessaires sur un espace internet sécurisé, ouvert spécialement à cet effet par le Fonds et 

accessible à partir de son site officiel (cf. ci-après), afin de permettre au bénéficiaire de faire connaître le nouveau compte bancaire 

suƌ leƋuel il souhaite Ƌue l͛iŶdeŵŶisatioŶ lui soit ǀeƌsĠe paƌ ǀiƌeŵeŶt. 
 

(4) Autres informations importantes  

Le pƌiŶĐipe gĠŶĠƌal est Ƌue tous les ĐlieŶts, Ƌu͛ils soieŶt des paƌtiĐulieƌs ou des eŶtƌepƌises, Ƌue leuƌs Đoŵptes soieŶt ouǀerts à titre personnel 

ou à titre professionnel, sont couverts par le FGDR. Les exceptions applicables à certains dépôts ou à certains produits sont indiquées sur le 

site internet du FGDR. 

Votƌe ĠtaďlisseŵeŶt de ĐƌĠdit ǀous iŶfoƌŵe suƌ deŵaŶde si Đes pƌoduits soŶt gaƌaŶtis ou ŶoŶ. Si uŶ dĠpôt est gaƌaŶti, l͛Ġtaďlissement de crédit 

le confirme également sur le relevé de compte envoyé périodiquement et au moins une fois par an. 
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(5) Accusé de réception 

Lorsque ce formulaire est joint ou intégré aux conditions générales ou aux conditions particulières du projet de contrat ou convention, il est 

aĐĐusĠ ƌĠĐeptioŶ à l͛oĐĐasioŶ de la sigŶature de la convention. 

Il Ŷ͛est pas aĐĐusĠ ƌĠĐeptioŶ à l͛oĐĐasioŶ de l͛eŶǀoi aŶŶuel du foƌŵulaiƌe postĠƌieuƌeŵeŶt à la ĐoŶĐlusioŶ du ĐoŶtƌat ou de la convention. 

 

 

 Personnes exclues de la garantie : pouƌ plus de pƌĠĐisioŶs, ĐoŶsulteƌ l͛aƌtiĐle ϭer
 II de l͛Ordonnance n°2015-1024 du 20 Août 2015 por-

taŶt diǀeƌses dispositioŶs d͛adaptatioŶ de la lĠgislatioŶ au dƌoit de l͛UŶioŶ euƌopĠeŶŶe eŶ ŵatiğƌe fiŶaŶĐiğƌe. 
 

 Produits exclus de la garantie : pouƌ plus de pƌĠĐisioŶs, ĐoŶsulteƌ l͛aƌtiĐle ϭer
 III de ladite Ordonnance. 

 

 Garantie des titres, Garantie des cautions et Garantie des assurances : Voir le dépliant du FGDR disponible en agence et sur le site 

internet de la Caisse d͛EpaƌgŶe : www.caisse-epargne.fr 

 

 

 

 

http://www.caisse-epargne.fr/

		2016-03-17T15:01:47+0100




